Procès-verbal de la séance régulière du Conseil municipal tenue le 14 janvier 2019, à 19 heures 30, à la salle du conseil située au 195 rue Bilodeau, à Saint-Fabien-de-Panet et à laquelle sont présents :


MM
Claude 
Doyon

Maire


.
Réal

Francoeur
Conseiller

Laurent
Laverdière
Conseiller

Jean

Doyon

Conseiller
Patrick
Jeffrey
Conseiller

Mme 
Lyne 

Hébert
Conseiller


Nancy 
Gauvin
Pro-maire

Ouverture de la séance

Formant quorum, la séance est ouverte sous la présidence de Mme. Nancy Gauvin, Pro-Maire. Madame Nancy Blanchard fait fonction de secrétaire-trésorière. M. Claude Doyon et M. Patrick Jeffrey sont absents.
19-01-01
Adoption de l’ordre du jour
Il est proposé par Mme Lyne Hébert et résolu à l’unanimité des conseillers présents,

D’ADOPTER l’ordre du jour tel que présenté.

Le point « Autres sujets » demeure ouvert jusqu’à la fin de la séance.
ADOPTÉE
ORDRE DU JOUR
1.0 OUVERTURE DE LA SÉANCE

2.0 ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR
3.0 LÉGISLATION

3.1 Adoption du règlement # 341-2018- - Décrétant les taux d’imposition des taxes municipales, les taux d’intérêts sur les arrérages de taxes et les modalités de paiement des taxes pour l’année 2019 et dépôt du projet de règlement;

4.0 ADMINISTRATION

4.1 Adoption du procès-verbal – Séance régulière du 3 décembre 2018; 
4.2 Adoption du procès-verbal- Séance spéciale du 20 décembre 2018 (18h30);

4.3 Adoption du procès-verbal – Séance spéciale du 20 décembre 2018 (19h00);
4.4 Adoption des déboursés et comptes à payer;

4.5 Suivi

· Projet rang Ste-Marie, route Lemieux et rang St-Jean-Brébeuf;

4.6 Politique de prévention du harcèlement psychologique ou sexuel au travail et de traitement des plaintes – Adoption de la politique;

4.7 Politique de prévention du harcèlement psychologique ou sexuel au travail et de traitement des plaintes – Désignation de 2 personnes responsables;

4.8 Fabrique – Paiement de facture réparation de thermopompe;

4.9 Réparation de routes – Transfert de fond du compte de droit de carrières et sablières;
4.10 MADA – Programme de soutien aux actions favorisant les saines habitudes de vie;
4.11 Familles branchées;

4.12 Gedcom – Offre de service;

4.13 Municipalité de Sainte-Apolline – Ressource formation traitement en eau potable et eaux usées;

4.14 Renouvellement adhésion – Association des directeurs municipaux du Québec;

4.15 Centre d’entraide Familiale –Remerciements;

4.16 Budget 2019 – Aînées et famille (5 780$);

4.17 Budget 2019 – Tourisme (1000$);

4.18 Budget 2019 – Loisirs (5748$);

4.19 Budget 2019 – Bibliothèque (2102$);
4.20 Budget 2019 Dons et commandites (5202$);
4.21 Budget 2019 – Société de développement (6 266.66$);

4.22 Correspondance;

4.23 Information du maire;

5.0 
TRANSPORT
5.1
Signalisation 911;
6.0 HYGIENE DU MILIEU
6.1 Paiement facture de collecte de matière résiduelle;
7.0 LOISIRS ET CULTURE

7.1
Clôtures patinoire;
8.0 AUTRES SUJETS
8.1 ______________________________________ ;

8.2 ______________________________________;
8.3 ______________________________________;

8.4 ______________________________________;
8.5 ______________________________________;

8.6 ______________________________________;

8.7 ______________________________________;

8.8 ______________________________________;

8.9 ______________________________________.

8.0
PÉRIODE DE QUESTIONS DES CONTRIBUABLES

9.0
LEVÉE OU AJOURNEMENT DE LA SÉANCE

LÉGISLATION

19-01-02
Adoption du règlement # 341-2018- - Décrétant les taux d’imposition des taxes municipales, les taux d’intérêts sur les arrérages de taxes et les modalités de paiement des taxes pour l’année 2019 et dépôt du projet de règlement
PROVINCE DE QUÉBEC

M.R.C. DE MONTMAGNY

MUNICIPALITÉ DE SAINT-FABIEN-DE-PANET

RÈGLEMENT NUMÉRO : 341-2018

___________________________________________
Décrétant les taux d’imposition des taxes municipales, les taux d’intérêts sur les arrérages de taxes et les modalités de paiement des taxes pour l’année d’imposition 2019
__________________________________________________

Séance ordinaire du Conseil municipal de Saint‑Fabien‑de-Panet, comté de Montmagny, tenue le 14 janvier 2019, à 19h30 heures, à l’endroit ordinaire des réunions du conseil, à laquelle sont présents :

MMS.
Claude 
Doyon

Réal 

Francoeur



Jean

Doyon



Patrick 
Jeffrey



Laurent 
Laverdière
MME
Lyne 

Hébert



Nancy 

Gauvin 

Formant quorum sous la présidence de Mme Nancy Gauvin pro-maire. M. Patrick Jeffrey et M. Claude Doyon sont absents.
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal doit réaliser par l’imposition de taxes, les sommes nécessaires aux dépenses d’administration et qu’il doit aussi pourvoir aux améliorations et faire face aux obligations de la municipalité;

CONSIDÉRANT QU’UN avis de motion du présent règlement a préalablement été donné à la séance extraordinaire du 20 décembre 2018 ;

IL EST PROPOSÉ PAR M. JEAN DOYON
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS,
QUE le règlement numéro 341-2018 décrétant les taux d’imposition des taxes municipales, les taux d’intérêts sur les arrérages de taxes et les modalités de paiement des taxes pour l’année d’imposition 2019 soit et est adopté tel que lu.

Article 1 - Taxes foncières

Qu’une taxe foncière de 0.79 $, DU CENT DOLLARS de la valeur portée au rôle d’évaluation (rôle déposé le 5 septembre 2018), soit imposée et prélevée pour l’année 2019 sur tout immeuble imposable situé sur le territoire de la municipalité.
Article 2 - Taxes spéciales aqueduc et égouts

Conformément au règlement d’emprunt numéro 290-2006 relatif au remboursement annuel et au paiement annuel des intérêts qui seront versés semi-annuellement sur cet emprunt :

Qu’une taxe spéciale de 0,0029 $ DU CENT DOLLAR, telle que portée au rôle d’évaluation soit imposée et prélevée pour l’année 2019 sur tout immeuble imposable situé sur le territoire de la municipalité. (Cette taxe est incluse dans le taux de taxe foncière, tel que cité à l’article 1 – Taxes foncières);

Qu’une taxe de 0,0874 $ DU CENT DOLLAR, telle que portée au rôle d’évaluation soit imposée et prélevée pour l’année 2019 sur tout immeuble imposable situé sur le territoire de la municipalité sur le périmètre desservi par le réseau d’aqueduc et d’égouts.

Qu’une taxe de 2,2820 $ du mètre calculé sur le frontage soit imposée et prélevée pour l’année 2019 sur tout immeuble imposable situé sur le territoire de la municipalité sur le périmètre desservi par le réseau d’aqueduc et d’égouts;

Qu’une taxe de 1,64 $ du mètre calculé sur le frontage soit imposée et prélevée pour l’année 2019 pour les terrains vagues situés sur le territoire de la municipalité sur le périmètre desservi par le réseau d’aqueduc et d’égouts.

Article 3 –Taxes spéciales de fonctionnement  aqueduc et égouts

Qu’une taxe de 0,5656 $ DU CENT DOLLAR, telle que portée au rôle d’évaluation soit imposée et prélevée pour l’année 2019 sur tout immeuble imposable situé sur le territoire de la municipalité sur le périmètre desservi par le réseau d’aqueduc et d’égouts.

Qu’une taxe de 5,1983 $ du mètre calculé sur le frontage soit imposée et prélevée pour l’année 2019 sur tout immeuble imposable situé sur le territoire de la municipalité sur le périmètre desservi par le réseau d’aqueduc et d’égouts;

Article 4 - Compensation pour services d’aqueduc et d’égouts

Qu’un tarif de compensation d’aqueduc et d’égout soit imposé et prélevé en conformité avec les tarifs exigés et de la façon déterminée par le règlement 196, soit :

-
50,00 $ pour chaque terrain vacant; 

-
55,00 $ pour chaque terrain avec un bâtiment, situé sur le territoire de la municipalité sur le périmètre desservi par le réseau d’aqueduc et d’égouts.

Qu’un tarif de compensation d’aqueduc et d’égout  soit imposé et prélevé en conformité avec les tarifs exigés et de la façon déterminée par le règlement 196 pouvant être modifié par le règlement 243, soit :

-
125 $ par chambre située sur le territoire de la municipalité sur le périmètre desservi par le réseau d’aqueduc et d’égouts;

-
250 $ par logement situé sur le territoire de la municipalité sur le périmètre desservi par le réseau d’aqueduc et d’égouts;

-
250 $ pour les professionnels, les institutions de charité (religieuses ou fabrique) et les locations de biens ou services situés sur le territoire de la municipalité sur le périmètre desservi par le réseau d’aqueduc et d’égouts;

-
400 $ pour tout établissement servant à des fins commerciales, de transports, industriels ou publics situés sur le territoire de la municipalité sur le périmètre desservi par le réseau d’aqueduc et d’égouts;

· 700 $ pour les agriculteurs situés sur le territoire de la municipalité sur le périmètre desservi par le réseau d’aqueduc et d’égouts;

Article 5 – Taxes pour la vidange de fosses septiques

Qu’une taxe soit imposée et prélevée pour l’année 2019 sur tous les immeubles imposables situés sur le territoire de la municipalité concernant la vidange de fosses septiques :

-
102 $ pour chaque résidence;

-
51 $ pour chaque chalet.

Article 6 - Vidange additionnelle ou d’urgence de fosses septiques

La tarification applicable pour toute vidange de fosse autre que celle prévue pour le service de base  (Art. 5) est établie selon le coût réel du service en fonction de la facturation supplémentaire transmise par la M.R.C. de Montmagny à la municipalité locale.

Cette tarification est exigée du propriétaire de l’immeuble desservi par la fosse ainsi vidangée.

Article 7 - Taxes de vidanges

Qu’une taxe soit imposée et prélevée pour l’année 2019 sur tout immeubles imposables situés sur le territoire de la municipalité concernant la cueillette des ordures ménagères soit :

-
413 $ pour établissements industriels, commerciaux, religieux, hôtels, motels, restaurants, magasins, garages et autres du même genre;

-
342 $ pour le secteur de mode tel que salon de coiffure, d’esthétique ou autres du même genre;

-
156 $ pour chaque résidence;

· 156 $ pour chaque résidence d’une exploitation agricole enregistrée;

· 186 $ pour une exploitation agricole enregistrée;

· 102 $ pour chaque chalet;

· 45 $ pour chaque chambre;

Taxes de vidanges  – « Roulottes » & Taxes complémentaires « Roulottes »

Qu’une taxe de 51,00 $ soit imposée et prélevée pour l’année 2019 sur toutes roulottes installées sur un terrain privé ou sur un « terrain de camping » sur le territoire de la municipalité.

Par « roulotte », on entend une « habitation » dotée de roues et amovible, c’est-à-dire qui peut être déplacée (qui n’est pas fixée ou retenue au sol par une installation permanente ou qui n’a pas subie de transformation ou agrandissement – la roulotte serait alors considérée comme chalet).

Le présent règlement donne aussi tous les pouvoirs et autorisations nécessaires à l’émission d’un compte de taxes complémentaires en cours d’année. Une visite ou constatation sur place de l’inspecteur municipal validant l’ajout d’unité (roulotte) sur une propriété permettra l’émission d’un compte de taxes complémentaires au propriétaire du terrain où est située la « roulotte ».

Des frais de 51,00 $ par installation seront imposés aux propriétaires du terrain. Le compte de taxes sera acheminé dès que possible après la constatation et ce à la discrétion de la direction.

Article 8 - Taxes de recyclage

Qu’une taxe soit imposée et prélevée pour l’année 2019 sur tout immeubles imposables situés sur le territoire de la municipalité concernant la cueillette du recyclage soit :

-
40 $ pour établissements industriels, commerciaux, religieux, hôtels, motels, restaurants, magasins, garages et autres du même genre;

-
25 $ pour salon de coiffure et d’esthétique, le secteur agricole ou autres du même genre, et pour chaque résidence.
Article 9 - Taxe de chien

Qu’une taxe de 10,00 $ soit imposée et prélevée pour l’année 2019 pour chaque chien situé sur le territoire de la municipalité en conformité exigée par le règlement 232. La taxe est imposée au propriétaire de l’immeuble où réside le chien.

Article 10 – Bac

Qu’une taxe de 86,00 $ soit imposée et prélevée pour l’année 2019 pour chaque bac vendu (vert ou bleu) soit : 86,00 $ du bac.

Article 11 - 
Intérêts sur arrérages de taxes 

Que les taxes porteront intérêts à raison de 8% par an, à dater de l’expiration du délai pendant lequel elles doivent être payées sur le montant total dû.

Article 12 – Frais sur chèque sans provision

Que des frais de 25,00 $ soient portés au compte du contribuable pour tout effet retourné par l’institution bancaire avant la mention « provision insuffisante »;

Article 13 - Modalités de paiement

Que lorsque le total du compte de taxe municipale atteint un montant de 300 $, le débiteur a la possibilité de payer en 4 versements égaux avant les dates d’échéances soit le 1er avril, le 1er juin, le 1er août et le 1er octobre de l’année courante.

Article 14 - Détails supplémentaires

Que les autres détails supplémentaires relatifs au présent règlement seront réglés par résolution du conseil au besoin le tout conformément à la loi.

Article 15 - Entrée en vigueur

Que le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi.
ADOPTÉ À SAINT-FABIEN-DE-PANET, COMTÉ DE MONTMAGNY, CE 14E JOUR DE JANVIER 2019

_______________________________


Nancy Gauvin, Pro-Maire

______________________

Nancy Blanchard, Sec.-Très.
ADOPTÉE
ADMINISTRATION

19-01-03
Adoption du procès-verbal – Séance régulière du 3 décembre 2018 

ATTENDU QU’une copie du procès-verbal a été remise à chaque membre du Conseil, la secrétaire-trésorière est dispensée d’en faire la lecture ;

EN CONSÉQUENCE,

Il est proposé par M. Réal Francoeur et résolu à l’unanimité des conseillers présents,

QUE le procès-verbal de la séance régulière du 3 décembre 2018 soit approuvé, toutefois en modifiant la résolution 18-12-277 en remplaçant (indiquer le nom du signataire du formulaire) par Nancy Blanchard, directrice générale.
ADOPTÉE
19-01-04
Adoption du procès-verbal – Séance spéciale du 20 décembre 2018 (18h30)
ATTENDU QU’une copie du procès-verbal a été remise à chaque membre du Conseil, la secrétaire-trésorière est dispensée d’en faire la lecture ;

EN CONSÉQUENCE,

Il est proposé par M. Laurent Laverdière et résolu à l’unanimité des conseillers présents,

QUE le procès-verbal de la séance spéciale du 20 décembre 2018 (18h30) soit approuvé.
ADOPTÉE

19-01-05
Adoption du procès-verbal – Séance spéciale du 20 décembre 2018 (19h00)
ATTENDU QU’une copie du procès-verbal a été remise à chaque membre du Conseil, la secrétaire-trésorière est dispensée d’en faire la lecture ;

EN CONSÉQUENCE,

Il est proposé par M. Jean Doyon et résolu à l’unanimité des conseillers présents,

QUE le procès-verbal de la séance spéciale du 20 décembre 2018 (19h00) soit approuvé.
ADOPTÉE

19-01-06
Adoption des comptes et déboursés à payer 
Il est proposé par Mme Lyne Hébert et résolu à l’unanimité des conseillers présents, 

D’AUTORISER la secrétaire-trésorière à payer les factures et les déboursés qui sont inscrits au rapport détaillé et qui a été remis par la secrétaire-trésorière aux membres du Conseil, totalisant un montant à payer de 105 537,08 $.
ADOPTÉE

Certificat de crédit disponible

Je, soussignée, Nancy Blanchard, secrétaire-trésorière, de la municipalité de Saint-Fabien-de-Panet, certifie que la municipalité dispose des crédits suffisants pour acquitter les factures et déboursés décrits dans le rapport remis aux membres du Conseil. (Règlement # 297-2007)

______________________________________

Nancy Blanchard, secrétaire-trésorière
Suivi
· Projet rang Ste-Marie, route Lemieux et rang St-Jean-Brébeuf;

· L’appel d’offre va être en ligne d’ici la fin du mois de janvier.

19-01-07
Politique de prévention du harcèlement psychologique ou sexuel au travail et de traitement des plaintes – Adoption de la politique;
ATTENDU QUE toute personne a le droit d’évoluer dans un environnement de travail protégeant sa santé, sa sécurité et sa dignité; 

ATTENDU QUE la Loi sur les normes du travail (ci-après « LNT ») prévoit l’obligation pour tout employeur d’adopter et de rendre disponible une Politique de prévention du harcèlement, incluant un volet portant sur les conduites à caractère sexuel;

ATTENDU QUE la municipalité de Saint-Fabien-de-Panet s’engage à adopter des comportements proactifs et préventifs relativement à toute situation s’apparentant à du harcèlement, de l’incivilité ou de la violence au travail, ainsi qu’à responsabiliser l’ensemble de l’organisation en ce sens;
ATTENDU QUE la municipalité de Saint-Fabien-de-Panet entend mettre en place des mesures prévenant toute situation de harcèlement, d’incivilité ou de violence dans son milieu de travail;
ATTENDU QUE la municipalité de Saint-Fabien-de-Panet ne tolère ni n’admet quelque forme de harcèlement, d’incivilité ou de violence dans son milieu de travail;

ATTENDU QU’IL appartient à chacun des membres de l’organisation municipale de promouvoir le maintien d’un milieu de travail exempt de harcèlement, d’incivilité ou de violence au travail;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Mme Lyne Hébert et résolu à l’unanimité des conseillers présents

QUE la Municipalité de Saint-Fabien-de-Panet adopte la présente Politique de prévention du harcèlement, de l’incivilité et de la violence au travail.

1. Objectifs de la politique

La présente politique vise à :

· Développer une culture organisationnelle empreinte de respect;

· Prendre les moyens raisonnables pour prévenir et faire cesser toute forme de harcèlement, psychologique ou sexuel, d’incivilité ou de violence au travail;

· Préciser les rôles et les responsabilités de tous les membres de l’organisation en lien avec la présente politique;

· Gérer et faire cesser efficacement les comportements de harcèlement, d’incivilité ou de violence au travail;

· Encourager les employés de la municipalité de Saint-Fabien-de-Panet à dénoncer toute situation de harcèlement, d’incivilité ou de violence au travail;

· Assurer le soutien approprié, dans la mesure où cela lui est possible, aux victimes de harcèlement, d’incivilité ou de violence au travail.

2. Champ d’application

Cette politique régit les relations entre collègues de travail, entre supérieurs, entre cadres et subalternes, entre les employés et les citoyens, entre les employés et les élus, entre les employés et les fournisseurs de la municipalité de Saint-Fabien-de-Panet ainsi que celles entre les employés et tout autre tiers. Cette politique s’applique aux conduites pouvant survenir dans le cadre du travail et à l’occasion d’événements sociaux reliés au travail.

3. Définitions


Employé :


Personne qui effectue un travail sous la direction ou le contrôle de l’employeur. Pour les fins de la présente politique, le bénévole est assimilé à un employé.

Employeur : 

Municipalité de Saint-Fabien-de-Panet
Droit de gérance : 

Le droit pour l’employeur de diriger ses employés et son organisation pour assurer la bonne marche et la profitabilité de la Municipalité de Saint-Fabien-de-Panet. Par exemple, suivi du rendement au travail, de l’absentéisme, de l’attribution des tâches ou de l’application d’un processus disciplinaire ou administratif. 
On ne doit pas confondre le harcèlement psychologique avec l’exercice de l’autorité de l’employeur dans la mesure où l’employeur n’exerce pas celle-ci de manière discriminatoire ou abusive. 
Harcèlement psychologique : 


Le harcèlement psychologique est une conduite vexatoire qui se manifeste par des paroles, des actes, des comportements ou des gestes répétés qui sont hostiles ou non désirés, et qui sont de nature à porter atteinte à la dignité ou à l’intégrité physique ou psychologique d’une personne, ou de nature à entraîner pour elle des conditions de travail défavorables qui rendent le milieu de travail néfaste. 

En général, le harcèlement se traduit par des actes répétés. Toutefois, un seul acte grave qui engendre un effet nocif continu peut aussi être considéré comme du harcèlement.


Cette définition inclut le harcèlement lié à un motif de discrimination contenu aux chartes des droits et libertés, le harcèlement administratif (abus de pouvoir) et le harcèlement sexuel (ci-après collectivement : « harcèlement »).

Harcèlement sexuel : 


Pour précision, le harcèlement sexuel se caractérise par des paroles, des actes, des comportements ou des gestes de nature ou à connotation sexuelle. Il peut se manifester notamment par :

· Des avances, des demandes de faveurs, des invitations ou des requêtes inopportunes à caractère sexuel;

· Des commentaires d’ordre sexuel, des remarques sur le corps de la personne ou sur son apparence, des plaisanteries qui dénigrent l’identité sexuelle ou l’orientation sexuelle de la personne;

· Des contacts physiques non désirés, tels que des attouchements, des pincements, des empoignades, des frôlements volontaires;

· Des menaces, des représailles ou toute autre injustice associée à des faveurs sexuelles.

Incivilité : 

Une conduite qui enfreint l’obligation de respect mutuel propre à toute relation en milieu de travail.
Mis en cause : 

La personne qui aurait prétendument un comportement harcelant, incivil ou violent et faisant l’objet d’un signalement ou d’une plainte. Il peut s’agir d’un employé, incluant un cadre et la direction générale, d’un élu, d’un fournisseur, d’un citoyen ou d’un tiers.
Plaignant : 

La personne se croyant victime de harcèlement, d’incivilité ou de violence au travail. Il peut s’agir d’un employé, incluant un cadre et la direction générale.

Supérieur immédiat : 

Cadre représentant le premier niveau d’autorité au-dessus d’un employé et qui exerce un contrôle direct sur l’exécution du travail de ce dernier.

Violence au travail : 

Toute agression qui porte atteinte à l’intégrité physique ou morale d’une personne.

4. Rôles et responsabilités

Toutes les personnes visées par la présente politique, doivent adopter une conduite dépourvue de harcèlement, d’incivilité ou de violence au travail. Elles doivent également contribuer à la mise en place d’un climat de travail sain, notamment en signalant à l’employeur toute situation de harcèlement, d’incivilité ou de violence au travail.  

4.1 Le conseil municipal
a) Prend les moyens raisonnables pour prévenir, ou, lorsqu’une telle conduite est portée à sa connaissance, faire cesser le harcèlement, l’incivilité ou la violence au travail;

b) Soutient la direction générale et les supérieurs immédiats dans l’application de la présente politique;

c) Reçoit toute plainte qui vise la direction générale, auquel cas, les articles de la présente politique s’appliquent en faisant les adaptations nécessaires.

4.2 La direction générale :

a) Est responsable de l’application de la présente politique;
b) Traite avec diligence tout signalement ou plainte et fait enquête ou le réfère à un expert à l’externe.

4.3 Le supérieur immédiat ou la direction générale lorsqu’il n’y a aucun supérieur immédiat
a) Assure la diffusion de la présente politique et sensibilise les employés;

b) Traite avec diligence tout signalement ou plainte en prenant les moyens raisonnables pour maintenir un climat de travail sain;

c) Facilite le règlement de tout conflit et collabore avec les différents intervenants;

d) Informe la direction générale de tout signalement, plainte ou intervention d’intérêt.

4.4 L’employé

a) Prend connaissance de la présente politique;

b) Collabore aux mécanismes de règlement, lorsque requis.

4.5 Le plaignant

a) Signale toute situation de harcèlement, d’incivilité ou de violence au travail au potentiel mis en cause de façon à lui demander de cesser de tels comportements;

b) Signale la situation à un supérieur immédiat si le harcèlement, l’incivilité ou la violence au travail se poursuit;

c) Collabore aux mécanismes de règlement.

4.6 Le mis en cause

a) Collabore aux mécanismes de règlement.
5. Procédure interne de traitement des signalements et des plaintes

a) Tout signalement ou plainte sera traité avec diligence, équité, discrétion et de façon impartiale; 

b) Dans la mesure du possible, le plaignant doit rapidement signifier au mis en cause de cesser immédiatement son comportement indésirable ou harcelant;

c) Les mécanismes prévus à la présente politique n’empêchent pas une personne de se prévaloir des droits qui lui sont conférés par la loi dans les délais prévus à celle-ci.

5.1 Mécanisme informel de règlement

a) Le mécanisme informel de règlement vise à éviter de perturber, outre mesure, le milieu de travail et à impliquer le plaignant et le mis en cause vers la recherche de solutions informelles de règlement de conflit. Les parties peuvent recourir à ce mécanisme en tout temps lors du traitement d’un signalement ou d’une plainte;

b) Le plaignant signale le conflit auprès de son supérieur immédiat (ou la direction générale dans le cas où son supérieur immédiat est en cause) et il est informé des options qui s’offrent à lui pour régler le conflit;

c) La personne qui reçoit un signalement ou une plainte doit : 

· Vérifier la volonté des parties d’amorcer un mécanisme informel de règlement; 

d) Si les parties désirent participer au mécanisme informel de règlement, la personne qui traite le signalement ou la plainte doit :

· Obtenir la version des faits de chacune des parties; 

· Susciter la discussion et suggérer des pistes de solution pour régler le conflit;

· Identifier avec les parties les solutions retenues afin de résoudre le conflit; 

e) Si le mécanisme échoue, la personne qui a reçu ou traité le signalement ou la plainte informe le plaignant de la possibilité de poursuivre avec le mécanisme formel de règlement. Elle informe la direction générale de l’échec du mécanisme informel. Cette dernière peut décider de faire enquête et déterminer les mesures applicables, le cas échéant.

5.2 Mécanisme formel de règlement du harcèlement

a) Le mécanisme formel de règlement ne s’applique pas aux signalements ou plaintes relatifs à l’incivilité ou la violence au travail, à moins qu’ils ne s’assimilent à du harcèlement;
b) Le plaignant peut adresser une plainte formelle à la direction générale au plus tard dans les deux (2) ans suivant la dernière manifestation d’une conduite de harcèlement. Dans le cas où la plainte vise la direction générale, le plaignant la transmet directement au maire, ou à l’élu désigné par résolution;

c) Un formulaire de plainte identifiant les renseignements essentiels au traitement de celle-ci est joint en annexe. Le plaignant ou la personne qui fait le signalement y consigne par écrit l’ensemble des allégations soutenant sa plainte en s’appuyant sur des faits, en précisant, si possible, les dates et en indiquant le nom des personnes témoins des événements. 

5.3 Enquête 

a) La direction générale, lors de la réception d’une plainte :

· Vérifie de façon préliminaire ce qui a déjà été tenté pour régler le conflit;

· Décide si elle fait elle-même enquête ou si elle la confie à une tierce personne ou à un expert à l’externe (ci-après collectivement : « personne désignée »);

· Établit des mesures temporaires, lorsque requis;  

b) La direction générale ou la personne désignée vérifie ensuite si la plainte est recevable et fait connaître sa décision par écrit au plaignant;

c) Dans le cas où la plainte est jugée recevable, la direction générale ou la personne désignée examine l’ensemble des faits et circonstances reliés aux allégations fournies par le plaignant; 

d) La direction générale ou la personne désignée avise tout d’abord verbalement le mis en cause de la tenue d’une enquête. Un avis de convocation écrit lui est par la suite transmis, et ce, minimalement quarante-huit (48) heures avant la rencontre pour obtenir sa version des faits. L’avis de convocation lui indique les principaux éléments de la plainte; 

e) L’enquête implique la rencontre des parties concernées par la plainte ainsi que les divers témoins pertinents. Lors de ces rencontres, le plaignant et le mis en cause peuvent choisir de se faire accompagner par une personne de leur choix qui n’est pas concerné(e) par la plainte. Toute personne rencontrée, incluant l’accompagnateur, doit signer un engagement de confidentialité. Un accompagnateur ne peut être un témoin.

5.4 Conclusions de l’enquête 

a) La direction générale ou la personne désignée produit un rapport écrit où elle conclut à la présence, ou non, de harcèlement. Pour donner suite à l’enquête, elle peut notamment :

· Rencontrer individuellement le plaignant et le mis en cause afin de les informer si la plainte est fondée ou non;

· Rencontrer le conseil municipal ou la direction générale afin de l’informer si la plainte est fondée ou non et lui faire part de ses recommandations, le cas échéant;

· Intervenir dans le milieu de travail du plaignant pour faire cesser le harcèlement;

· Imposer des sanctions;

· Convenir d’un accommodement raisonnable lorsque la plainte vise un élu, un citoyen, un bénévole ou un fournisseur;

· Orienter le plaignant ou le mis en cause vers un service d’aide aux employés ou toute autre ressource professionnelle;

b) Le plaignant peut retirer sa plainte en tout temps par écrit. Dans le cas où la plainte est retirée par le plaignant, la direction générale se réserve le droit de poursuivre l’enquête si elle juge que la situation le justifie;

c) Certaines mesures peuvent aussi être implantées afin de garantir un milieu de travail sain, et ce, même si aucune allégation de harcèlement ne s’avère fondée.

6. Mécanisme formel de règlement de plainte ou signalement d’incivilité ou de violence au travail

a) Le plaignant peut adresser une plainte formelle à la direction générale au plus tard dans les trente (30) jours suivant la dernière manifestation d’une conduite d’incivilité ou de violence au travail. Dans le cas où la plainte vise la direction générale, le plaignant la transmet directement au maire, ou à l’élu désigné par résolution; 

b) Un formulaire de plainte identifiant les renseignements essentiels au traitement de celle-ci est joint en annexe. Le plaignant ou la personne qui fait le signalement y consigne par écrit l’ensemble des allégations soutenant sa plainte en s’appuyant sur des faits, en précisant, si possible, les dates et en indiquant le nom des personnes témoins des événements. 

c) En cas d’échec du mécanisme informel de règlement et en présence d’allégations d’incivilité ou de violence, la direction générale ou la personne désignée peut décider de faire enquête selon les règles généralement applicables et déterminer les mesures applicables, le cas échéant;

d) Ce mécanisme trouve également application lorsqu’un fournisseur, un citoyen, un tiers, ou un bénévole est visé par une plainte d’incivilité ou de violence. Dans un tel cas, la direction générale ou la personne désignée détermine les accommodements raisonnables applicables, le cas échéant;

e) Dans le cas où un élu ou la direction générale est visé par la plainte, il est de la responsabilité du conseil municipal de déterminer le processus approprié pour traiter le conflit. 

7. Sanctions

a) L’employé, incluant un cadre et la direction générale, qui ne respecte pas le contenu de la présente politique s’expose à des mesures administratives ou disciplinaires selon la gravité des gestes posés, pouvant aller jusqu’au congédiement; 

b) L’élu, le citoyen, le bénévole, le fournisseur ou le tiers qui ne respecte pas le contenu de la présente politique s’expose à des mesures administratives ou judiciaires selon la gravité des gestes posés.

8. Confidentialité

L’employeur respecte le droit à la confidentialité des renseignements personnels relativement à l’application de la présente politique. Tout signalement et toute plainte sont traités avec discrétion et la confidentialité est exigée de toutes les personnes impliquées. En conséquence, l’employeur reconnaît que ces renseignements demeureront confidentiels dans la mesure où l’employeur doit accomplir adéquatement les obligations ci‑haut décrites. Tout mécanisme de règlement ou tout rapport d’enquête est confidentiel. 

9. Bonne foi

a) La bonne foi des parties est essentielle au règlement de toute situation. La recherche de la meilleure solution possible, avec la collaboration de chacune des parties, est privilégiée afin d’en arriver à un règlement juste et équitable pour tous;

b) Toute personne à qui la présente politique s’applique qui refuse de participer à l’enquête prévue au mécanisme formel de règlement s’expose à une sanction; 

c) Le plaignant qui a déposé une plainte jugée malveillante, frivole ou de mauvaise foi s’expose à une sanction.

10. Représailles

Une personne ne peut se voir imposer de représailles pour avoir utilisé les mécanismes prévus à la présente politique ni parce qu’elle a participé au mécanisme d’enquête. Toute personne exerçant des représailles s’expose à une sanction.

11. Révision et sensibilisation

La présente politique sera révisée de façon périodique ou au besoin. Une copie de la présente politique est remise à chaque nouvel employé. Une copie signée par les employés, incluant les cadres et la direction générale, est déposée à leur dossier d’employé. 

L’employé ou l’élu reconnaît avoir lu et compris les termes de la politique et en accepte les conditions. 

________________________

__________________

Signature de l’employé ou de l’élu
Date

________________________

__________________

Signature de l’employeur 


Date

ADOPTÉE

NOTE
Politique de prévention du harcèlement psychologique ou sexuel au travail et de traitement des plaintes – Désignation de 2 personnes responsables;

Les membres du conseil vont nommer 2 responsables à la prochaine séance.
19-01-08
Fabrique – Paiement de facture réparation de thermopompe
Il est proposé par M. Réal Francoeur et résolu à l’unanimité des conseillers présents 
DE PROCÉDER au paiement de 50% de la facture, soit un montant de 273,60 $. Le montant autorisé à la résolution 18-06-167 était de 3500$ maximum et il n’a pas été atteint. Nous avons effectué un versement de 2283,11$ à ce jour à la fabrique pour la réparation de la thermopompe.
ADOPTÉE
19-01-09
Réparation de routes – Transfert de fond du compte de droit de carrières et sablière

Il est proposé par M. Jean Doyon et résolu à l’unanimité des conseillers présents
DE PROCÉDER au transfert d’un montant de 7307,12 $ du compte grand livre 55-165-10 vers le 02-320-00-521 pour défrayer les coûts d’entretien de chemins utiliser pour le transport de gravier : 
Facture 892 de 9010-3250 QC inc      236,22$

Facture 884 de 9010-3250 QC inc.   3475,08 $

Facture 948 de 9010-3250 QC inc.   2677,18$
Facture 888 de 9010-3250 QC inc.     918,64$

ADOPTÉE

NOTE
MADA – Programme de soutien aux actions favorisant les saines habitudes de vie

Le programme a été présenté aux membres du conseil et la pro maire a invité les gens qui auraient des idées à nous en faire part. La date limite pour le dépôt de projet est le 11 février prochain.
NOTE
Familles branchées
Des pamphlets seront disponibles au bureau municipal et le lien vers le site internet sera publié sur notre site internet.
19-01-10
GEDCOM – Offre de service
Il est proposé par M. Laurent Laverdière et résolu à l’unanimité des conseillers présents
D’ACCEPTER l’offre de GEDCOM pour l’implantation d’une structure de classement électronique, d’une nomenclature adaptée, de droits d’accès pour les employés visés et d’une formation personnalisé qui permettront :
· D’éliminer les classeurs à moyen terme

· De diminuer considérablement le temps de classement;

· De donner l’accès avec restriction aux employés à partir de vos différents sites;

· D’éliminer les déplacements pour accéder à l’information;

· D’éliminer les dérangements entre usagers;

· De diminuer sensiblement les besoins d’impression.

Pour un montant de 10 501,18$ taxes incluses.
ADOPTÉE

NOTE
Municipalité de Sainte-Apolline – Ressource – formation traitement en eau potable et eaux usées

Le sujet sera présenté à la réunion des maires à la MRC et pourra être discuté entre les maires, un retour sera fait dans une séance ultérieure.
NOTE
Centre d’entraide Familiale – Remerciements
Le centre d’entraide à envoyer une lettre de remerciement pour la générosité des gens. Ils ont amassés 9736,23$ en dons postal et lors de la collecte du 1er décembre 2018.
19-01-11
Renouvellement d’adhésion Association des directeurs municipaux du Québec
Il est proposé par M. Réal Francoeur et résolu à l’unanimité des conseillers présents

DE RENOUVELLER l’adhésion de la directrice générale, Mme Nancy Blanchard à l’Association des Directeurs Municipaux du Québec (ADMQ) pour l’année 2019 au coût de 463,00 $ (montant avant taxes) + 348,00 $ (assurance) (taxes incluses).

ADOPTÉE
19-01-12
Budget 2019 – Aînés et famille 
Il est proposé par M. Réal Francoeur et résolu à l’unanimité des conseillers présents;

D’ACCORDER un montant de 5 780$ comme budget de fonctionnement pour le dossier « famille / aînés ».
ADOPTÉE
19-01-13
Budget 2019 - Tourisme
Il est proposé par Mme Lyne Hébert et résolu à l’unanimité des conseillers présents;

D’ACCORDER un montant de 1000$ pour comme budget de fonctionnement pour le dossier « tourisme ».

ADOPTÉE
19-01-14
Budget 2019 – Loisirs 
Il est proposé par M. Réal Francoeur et résolu à l’unanimité des conseillers présents;

D’ACCORDER un montant de 5784 $ comme budget de fonctionnement pour le dossier «loisirs».

ADOPTÉE
19-01-15
Budget 2019 – Bibliothèque

Il est proposé par M. Laurent Laverdière et résolu à l’unanimité des conseillers présents;

D’ACCORDER un montant de 2102 $ comme budget de fonctionnement pour le dossier «bibliothèque »
ADOPTÉE

19-01-16
Budget 2019 – Dons et commandite

Il est proposé par Mme Lyne Hébert et résolu à l’unanimité des conseillers présents;

D’ACCORDER un montant de 5 202 $ comme budget de fonctionnement pour le dossier «don et commandite »

ADOPTÉE

19-01-17
Budget 2019 – Société de développement

Il est proposé par M. Réal Francoeur et résolu à l’unanimité des conseillers présents;

D’ACCORDER un montant de 6 266,66 $ comme budget de fonctionnement pour le dossier «société de développement »

ADOPTÉE
19-01-18
Demande de bail au gouvernement – Autorisation de la directrice à signer les documents
Il est proposé par M. Jean Doyon et résolu à l’unanimité des conseillers présents
D’AUTORISER la directrice générale à signer les documents pour la demande de bail pour le nouveau sentier pédestre et le nouveau refuge.

ADOPTÉE

NOTE
CORRESPONDANCE
NOTE
INFORMATION DU MAIRE
NOTE
Signalisation 911
Une lettre sera envoyée aux résidents et propriétaires qui seront touchés. Nous avons réduit au minimum les propriétaires touchés. La lettre leur donnera leur nouvelle adresse et la procédure à suivre pour leur changement d’adresse. La plupart ne sont pas résidents, c’est leur résidence secondaire, donc peut de problèmes qui seront occasionnés lors du changement d’adresse.
NOTE
Paiement de facture de collecte de matière résiduelle
ATTENDU QUE M. Marcel Brochu n’a pas terminé son contrat de cueillette de matière résiduelle dû à un bris de son camion;
ATTENDU QUE Concassé du Cap ont commencé le contrat une semaine plus tôt;

Le montant du contrat sera amputé de 25%, ce qui représente 1 semaine de collecte sur 4. Et le montant pour le recyclage sera aussi amputé de 25% et sera remis à M. Marcel Brochu.
Le 25% sera payé conjointement à l’entreprise de M. Marcel Brochu et les concassés du cap. M. Brochu recevra le chèque qu’il devra signer et l’envoyer aux concassés du cap. Ces derniers lui remettront une facture au montant du paiement.

NOTE
Collecte de matière résiduelle – Problématique au centre d’hébergement …

Des problématiques ont étés constatées pour la collecte des matières résiduelles et du recyclage et une rencontre sera organisée avec les 5 maires, directeurs généraux et les concassés pour trouver des solutions. Le tout sera fait avant le prochain conseil. Un suivi sera fait à la prochaine séance.
NOTE
Clôtures patinoire

Il n’y aura pas d’installation de clôtures pour cette année mais nous allons voir à des solutions pour la prochaine saison. L’horaire du patinage libre sera de 18h00 à 19h30 tous les jours et de 13h00 à 14h30 les samedis et dimanche et les journées pédagogiques. Pour le hockey l’horaire sera de 19h30 et 21h00 tous les soirs et de 14h30 à 16h00 les samedis et dimanches et les journées pédagogiques. 
19-01-19
Chemin des limites 

Il est proposé par M. Jean Doyon et résolu à l’unanimité des conseillers présents

QUE la municipalité de Saint-Fabien-de-Panet autorise la directrice générale à déposer au PADF du Ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs un projet de réfection du chemin des Limites d’une valeur totale de 5950$ plus taxes.

QUE la municipalité s’engage à participer financièrement dans le projet en y investissant 1500$.

QUE la municipalité de Saint-Fabien-de-Panet délègue la directrice générale à signer la documentation nécessaire à la réalisation et au suivi de ce projet.

ADOPTÉE
NOTE

Sondage semaine de relâche
Un sondage sera distribué aux parents pour avoir des suggestions d’activités pour les 0-5 ans et les 6 ans et plus pour organiser les activités de la semaine de relâche.
NOTE

Rue Labrecque
Rappel de soumettre l’autorisation que la municipalité a envoyée aux propriétaires des terrains pour la réfection de la rue Labrecque. Ne pas hésitez de communiquer avec la municipalité si vous avez besoin d’information supplémentaires.
NOTE

Antenne radio 92.5 FM 

La station de La Pocatière CHOX FM 97,5 diffuse à partir de notre antenne sur la fréquence 92,5 FM. Du contenu régional est diffusé les soirs et le samedi.
Période de questions des contribuables


Mme Nancy Gauvin la Pro-maire invite les personnes présentes à la période de questions.
19-01-20
Levée ou ajournement de la séance

Il est proposé par M Jean Doyon et résolu à l’unanimité des conseillers présents,

 
DE LEVER la séance à 20h45.
ADOPTÉE

En signant le présent procès-verbal, le maire est réputé avoir signé chacune des résolutions contenues dans ce procès-verbal.

_____________________
____________________

Nancy Gauvin, 
Nancy Blanchard, 
Pro-Maire
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